
Press release – COVID-19: MEPs want to
ensure developing countries’ access to
vaccines

“Distributing vaccines globally is our exit strategy from the pandemic,”
International Partnership Commissioner Jutta Urpilainen told the Development
Committee, adding that the Commission will coordinate a “common EU vaccine
sharing mechanism”, in which EU countries can donate part of their vaccines
through the COVAX program, especially when vaccine production is scaled up.

The EU is also seeking to scale up production capacity in developing
countries and to contribute to strengthening their regulatory framework in
the pharmaceutical field, she said.

“The main tool that the EU can help developing countries with” remains the
COVAX assistance program, which aims to deliver vaccines to poorer countries
and to which the EU contributed by €850 million, said the commissioner. She
announced that COVAX will start deliveries to 18 countries, including 12 low
and medium income ones, by the end of February, Urpileinen added.

Vaccine manufacturing in developing countries

Welcoming EU’s involvement in the COVAX assistance program and its focus on
distributing vaccines to developing countries in need, several MEPs
nevertheless questioned the strategy of vaccine sharing, pointing to current
shortage of vaccine doses in the EU itself.

Some speakers pressed for suspending vaccine patents as a way out: the EU
must allow developing countries to produce their own inexpensive vaccinations
instead of relying on EU charity, they said.
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“We need to fight this pandemic globally as no single nation or even a united
EU will be able to solve the crisis alone. It has an immense impact on the
developing world, and the full range of consequences is not yet known. We
know that developing countries are at risk of losing ten years of progress if
nothing is done. If we are to combat this virus effectively, the vaccine has
to be available for all. We are calling on the EU to take the lead in
enhanced global cooperation and emphasising the role of widespread
immunisation against COVID-19 as a global public health good,” said Tomas
Tobé (EPP, SE), the chair of the Committee on Development.

Background

In an upcoming draft report, the committee is set to ask for substantial new
funds to assist developing countries worldwide in their fight against
COVID-19, including by making vaccines available globally. Last spring,
Development Committee Chair Tomas Tobé called for such action, and the
committee urged the international community to protect the most vulnerable.

In a debate in November 2020, the GAVI Alliance told  the committee the COVAX
assistance program they lead planned to deliver two billion doses of safe,
effective COVID-19 vaccines to developing countries by the end of 2021.

EU Migration Preparedness and Crisis
Management Mechanism

EU agencies presented the impact of COVID on migratory flows, migration
management, asylum, smuggling trends and returns, and the impact of the
situation in Belarus on migratory and asylum related flows. The European, the
EEAS, the Council Secretariat, EU Member States and five EU agencies (EASO,
Frontex, Europol, eu-LISA and FRA) attended. The network seeks to exchange
information on migration trends and ensure continuity with what the Council’s
emergency mechanism currently does.

Ensuring the protection of children in
migration

FRA took part in an expert meeting on children in migration. Member States’
authorities and EU agencies attended the 28 January event. The purpose of the
meeting was to discuss the state of play in the implementation of the 2017
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European Commission’s Communication on protecting migrant children.

Fundamental rights in the Entry- Exit
system

This was the third online training course for national authorities organised
by European Board and Coast Guard (Frontex). The Entry-Exit system -a large
scale IT database- will start operating in 2022. It will record and process
the personal data of non-EU nationals travelling to the EU for a short stay.
These can be either visa holders or visa exempt travellers. The course
gathered authorities that are involved in the set-up of the system. 

France : l’alliance européenne pour un
logement social durable et inclusif
lance une première vague de 650
millions d’euros de financements de
long terme
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L’Union sociale pour l’habitat, la Banque des Territoires, la Banque
européenne d’investissement (BEI) et la Banque de Développement du Conseil de
l’Europe (CEB) ont établi un partenariat visant à faciliter l’accès des
organismes de logement social aux financements européens pour leurs
investissements de long terme en infrastructures sociales d’intérêt général.

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette alliance, une première vague de
650 millions d’euros de financements de la BEI et de la CEB est mise à
disposition des organismes de logement social par la Banque des Territoires
en complément de ses prêts règlementés :

D’un montant de 500 millions d’euros, le prêt de la BEI vise à accélérer
la construction de logements sociaux dans un contexte économique
dégradé, en permettant à la Banque des Territoires d’élargir son offre
de prêts « Booster » à taux fixes aux maturités de 35 et 40 ans ; 
Le prêt de la CEB d’un montant de 150 millions d’euros, reconduction
d’un contrat existant portant son engagement total à 300 millions
d’euros, a pour but de renforcer l’offre de prêts complémentaires de la
Banque des Territoires à destination de l’habitat adapté, notamment pour
les personnes en situation de précarité, le logement accompagné et les
établissements médico-sociaux.



Cette alliance européenne a été scellée lors de la journée « Les Hlm, acteurs
de la relance », organisée le 15 septembre à la Grande Arche à Paris par
l’Union sociale pour l’habitat. Elle s’inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre du Pacte d’investissement signé le 25 avril 2019 par l’ensemble des
acteurs du logement social et le gouvernement.

Cette alliance affirme le rôle de la Banque des Territoires dans la
mobilisation des ressources européennes de la CEB et de la BEI au bénéfice de
l’investissement dans le logement social en France, sur la base de
financements bilatéraux conclus entre ces différents financeurs de long
terme.

Ce dispositif d’intermédiation a pour objectif d’assurer aux opérateurs de
logement social français un accès aux financements européens simple,
équitable et cohérent, ouvert à tous les projets d’investissement en
infrastructures sociales, quelles que soient leur taille et leur localisation
territoriale.

L’accord portant sur la mise en œuvre opérationnelle de cette alliance
européenne prévoit également une campagne de communication adaptée visant à
informer les ménages bénéficiaires et les acteurs locaux, de l’engagement de
l’Union européenne et du Conseil de l’Europe pour un logement social durable
et inclusif dans leur territoire.

La complémentarité des financements de la BEI et de la CEB contribuera
pleinement à la lutte contre le changement climatique ainsi qu’à l’inclusion
sociale des populations fragiles en application de la Charte sociale
européenne révisée du Conseil de l’Europe et du Socle européen des droits
sociaux de l’Union européenne.

La mise en œuvre de ce Socle européen et de son Principe 19 « accès au
logement social » ainsi que la vague de rénovation thermique des bâtiments du
Green Deal et son « initiative logements abordables » de rénovation de 100
quartiers de logements sociaux dans l’Union européenne, représentent deux
initiatives majeures pour le logement social lancées par la Commission von
der Leyen dans son programme de travail 2021.

Christos Giakoumopoulos, Directeur Général des Droits de l’Homme et de l’état
de Droit du Conseil de l’Europe a déclaré : « L’Alliance européenne pour un
logement social durable et inclusif est un excellent exemple de la manière
dont la Banque de Développement du Conseil de l’Europe, en s’associant avec
d’autres acteurs, poursuit l’objectif de progrès social prévu par le Statut
du Conseil de l’Europe et les objectifs du droit international des droits de
l’homme. »

« Cette alliance européenne pour un logement social durable et inclusif que
nous avons porté dans le cadre du pacte d’investissement, doit contribuer à
nous permettre de faire face à ce nouveau défi du logement abordable post-
Covid, en France et en Europe » a déclaré Emmanuelle Cosse, Présidente de
l’Union Sociale pour l’habitat. « L’Union européenne et le Conseil de
l’Europe sont désormais à nos côtés pour accomplir nos missions d’intérêt
général en pleine mutation et faciliter l’accès des organismes Hlm aux



ressources européennes et financements de long terme. »

Marianne Laurent, Directrice des Prêts de la Banque des Territoires, « La
Banque des Territoires, prêteur de référence du logement social en France,
collabore depuis plusieurs années avec la Banque européenne d’investissement
et la Banque de Développement du Conseil de l’Europe. Ce partenariat
matérialise sa volonté d’offrir, en complément de sa ressource propre, un
accès simple, ouvert à tous et équitable aux financements européens afin de
répondre aux objectifs ambitieux du secteur pour relancer l’activité de
construction et de rénovation énergétique ».

« La BEI, Banque du Climat de l’Union Européenne, accompagne depuis plusieurs
années la Banque des Territoires dans le cadre de sa mission de financement
des opérateurs de logement social, notamment pour la rénovation thermique » a
déclaré Ambroise Fayolle, Vice-Président de la BEI. « Ce partenariat signe la
volonté de nos quatre institutions de conjuguer leurs compétences pour en
maximiser l’impact sur une offre de logement abordable et durable. » 

« Cette Alliance souligne la complémentarité de nos quatre institutions et
leur volonté de soutenir durablement une offre de logement cohérente, en
particulier pour les populations les plus vulnérables » a déclaré Tomáš
Boček, Vice-Gouverneur de la CEB. « Depuis 65 ans, la CEB – la Banque de
développement social pour l’Europe – met à contribution son expertise pour
renforcer la cohésion sociale, avec ses nombreux partenaires et notamment le
Groupe Caisse des Dépôts et la Banque des Territoires. »


